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Approbation du protocole de mise en œuvre de la procédure de rappel à l'ordre
avec le Procureur de la République auprès du tribunal judiciaire de Lyon

Rapporteur: Monsieur TOUNKARA

Présents     :

Abdelkader LAHMAR,  Vanessa VALENTIN  SEPPA-TITTY,  Adel HANACHI,  Laetitia
BERRIGUIGA,  Lucas BOGHOSSIAN,  Ghizlane ZOUHAL,  Azzedine SOLTANI,  Amel
JAOUADI,  Montassar JAOUADI,  Nadyah ABDEL  SALAM,  Saïd YAHIAOUI,  Samah
CHAOUI,  David TOUNKARA,  Nadia EL  AMRAOUI,  Abid SAIT,  Fatiha BENRALEM
KERSANI,  Laich SALIMI,  Nassira MECHERI,  Malika KHELLADI,  Emmanuelle CANDELA,
Pamela ALBA-RUBIO,  Richard MARION,  Jassim DRAIDI,  Corentin DUCROT,  Lotfi BEN
YAHIA, Soumia EL AMRAOUI, Sofia LARIBI, Yamin SOUICI, Ange VIDAL, Muriel LECERF,
Hélène GEOFFROY,  Philippe MOINE,  Stéphane GOMEZ,  Kaoutar DAHOUM,  Matthieu
FISCHER, Fakhar CHEEMA, Abdoulaye SOW, Abdallah SLIMANI

Procurations     :

Houria LAGOUNE donne pouvoir à Saïd YAHIAOUI,  Hüseyin KOYUNCU donne pouvoir à
Yamin SOUICI,  Isabelle BOISSY-DESSERT donne pouvoir à Lucas BOGHOSSIAN,  Chafik
FILALI  donne pouvoir à Fatiha BENRALEM KERSANI,  Marius MUZAS  donne pouvoir à
Abid SAIT,  Soufia MAAROUK  donne pouvoir  à Muriel LECERF,  Nawelle CHHIB  donne
pouvoir à Hélène GEOFFROY



Mesdames, Messieurs, 

La loi n°2007-297 du 5 mars 2007 confie au Maire la responsabilité de l’animation, sur le
territoire  de  sa  commune,  de  la  politique  de  prévention  de  la  délinquance  et  de  la
coordination de sa mise en œuvre. A cet égard, il pilote le Conseil Local de Sécurité et de
Prévention  de la  Délinquance (C.L.S.P.D.)  et  sont  positionnés,  de droit,  à  ses  côtés,  le
Préfet, le Procureur de la République et la Présidente de la Métropole.

Cette  politique  partenariale  lui  assure  le  relais  et  le  soutien  des  acteurs  locaux  de  la
prévention dans l’exercice de ses pouvoirs de police et favorise le traitement adapté des faits
de délinquance sur sa commune. 

Aussi,  l’article  L132-7  du  code  de  sécurité  intérieure  dispose  « lorsque  des  faits  sont
susceptibles de porter  atteinte au bon ordre,  à la  sûreté,  à la  sécurité ou à la  salubrité
publiques, le maire ou son représentant désigné dans les conditions prévues à l'article L.
2122-18 du code général des collectivités territoriales peut procéder verbalement à l'endroit
de leur auteur au rappel des dispositions qui s'imposent à celui-ci pour se conformer à l'ordre
et à la tranquillité publics, le cas échéant en le convoquant en mairie. Le rappel à l'ordre d'un
mineur  intervient,  sauf  impossibilité,  en  présence  de  ses  parents,  de  ses  représentants
légaux ou, à défaut, d'une personne exerçant une responsabilité éducative à l'égard de ce
mineur ». 

La mise en place d’une procédure de rappel à l’ordre dans le cadre d’une convention avec le
Parquet, adossée au C.L.S.P.D. a pour objectif d’intervenir le plus en amont possible auprès
des  auteurs  (et  de  leurs  familles  lorsqu’ils  sont  mineurs)  afin  de  rappeler  le  sens  des
obligations légales et citoyennes. 

Le cadre du C.L.S.P.D. permet également de garantir un échange nominatif confidentiel sur
les situations des personnes, grâce à la charte déontologique pour l’échange d’informations,
afin de favoriser la mise en place de parcours de prévention ajustés, avec l’implication des
partenaires concernés. Le rappel à l’ordre prononcé prend alors le sens d’un premier acte
dans une prise en compte plus globale de la personne.

Le rappel à l’ordre peut concerner des faits de conflits de voisinage, d’absentéisme scolaire,
d’incivilités  commises  par  des  mineurs,  des  incidents  aux  abords  des  établissements
scolaires, certaines contraventions aux arrêtés du maire.

Cette procédure vient, en outre, compléter le protocole de mise en œuvre d’une politique
pénale de proximité conclu en 2020, dont l’objet est de permettre de recevoir sous quinze
jours,  en  Maison  de  Justice  et  du  Droit  (M.J.D.),  les  auteurs  de  certaines  infractions
identifiées et constatées par la police municipale. Cette convocation en M.J.D. donne lieu au
prononcé d’un avertissement pénal probatoire et d’un rappel aux obligations citoyennes. Elle
constitue une alternative aux poursuites.

Dans le cadre du rappel à l’ordre, le Maire ou son représentant, a la possibilité d’intervenir
avant la commission d’une infraction, dans le champ infra-pénal mais également dans le
champs contraventionnel sans que cela ne constitue une alternative aux poursuites et sous
réserve d’avoir sollicité l’avis du Parquet. 

Ceci étant exposé, il vous est proposé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :

• approuver les termes du protocole de mise en œuvre de la procédure de rappel à
l’ordre sur le territoire de la Commune ;

• autoriser le Maire, ou son représentant, à résilier l’ancien protocole et à signer ledit
protocole, ses avenants et annexes éventuelles, ainsi que tout document y afférent,
avec Monsieur le Procureur de la République du Tribunal Judiciaire de Lyon.



LE CONSEIL MUNICIPAL
Après avoir délibéré, décide,

• d’approuver les termes du protocole de mise en œuvre de la procédure de rappel à
l’ordre sur le territoire de la Commune ;

• d’autoriser le Maire, ou son représentant, à résilier l’ancien protocole et à signer ledit
protocole, ses avenants et annexes éventuelles, ainsi que tout document y afférent,
avec Monsieur le Procureur de la République du Tribunal Judiciaire de Lyon.

Suffrages exprimés  45

Vote(s) Pour 34

Abdelkader  LAHMAR,  Vanessa  VALENTIN  SEPPA-
TITTY,  Adel  HANACHI,  Laetitia  BERRIGUIGA,  Lucas
BOGHOSSIAN,  Houria  LAGOUNE,  Hüseyin
KOYUNCU,  Ghizlane  ZOUHAL,  Azzedine  SOLTANI,
Amel  JAOUADI,  Montassar  JAOUADI,  Nadyah
ABDEL  SALAM,  Saïd  YAHIAOUI,  Samah  CHAOUI,
David  TOUNKARA,  Nadia  EL AMRAOUI,  Abid  SAIT,
Fatiha  BENRALEM KERSANI, Laich  SALIMI, Isabelle
BOISSY-DESSERT,  Nassira  MECHERI,  Malika
KHELLADI,  Emmanuelle  CANDELA,  Chafik  FILALI,
Pamela  ALBA-RUBIO,  Richard  MARION,  Jassim
DRAIDI, Corentin DUCROT, Lotfi BEN YAHIA, Soumia
EL AMRAOUI,  Marius  MUZAS,  Sofia  LARIBI,  Yamin
SOUICI, Fakhar CHEEMA

Vote(s) Contre 0

Abstention(s) 11

Ange  VIDAL,  Muriel  LECERF,  Hélène  GEOFFROY,
Philippe  MOINE,  Stéphane  GOMEZ,  Kaoutar
DAHOUM,  Soufia  MAAROUK,  Matthieu  FISCHER,
Nawelle CHHIB, Abdoulaye SOW, Abdallah SLIMANI

Ne prend pas part au vote 0

Ainsi fait et délibéré le vendredi 02 octobre 2026.

#signature#

Le secrétaire de séance

Lotfi BEN YAHIA
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